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Les exportations du soja
grain ont atteint
310.978, 669 tonnes au

terme de la campagne
2021-2022 de la commer-
cialisation du Soja contre
253.953,520 tonnes en
2020-21 soit un taux d’ac-
croissement de 22,45%. Ces
chiffres ont été donnés par
le Directeur de cabinet du
ministère de l’Industrie et du
Commerce Dr Laurent Akpo,
jeudi 24 novembre 2022,
lors du lancement de la cam-
pagne 2022-2023 de la
commercialisation du Soja à
Bantè. Les producteurs peu-
vent mieux avec une produc-
tion de qualité, selon le mi-
nistre de l’agriculture, Gas-
ton Cossi Dossouhoui qui a
rappelé les conditions essen-
tielles pour accroître le ni-
veau de productivité du soja
au Bénin. La campagne de
commercialisation du soja
grain (4è édition) ainsi lan-
cée prendra fin le 30 juin
2023 sur tout le territoire
national. Le prix plancher
d’achat au producteur est de
190 FCFA le kilogramme se-
lon le Conseil des Ministres
du mercredi 16 novembre
2022. Le gouvernement du
Bénin a fait du soja à l’instar
du coton, du cajou et du ka-
rité, une filière phare. Ainsi,
des réformes fiscales et non
fiscales en faveur de l’expor-
tation et de la transforma-
tion des produits agricoles sont
prévues dans le Programme
d’Actions du Gouvernement.
Selon le Directeur de cabinet
du ministère de l’Industrie et
du Commerce Dr Laurent
Akpo, l’une de ces mesures est
l’interdiction de l’exportation
de certains produits agricoles
bruts dont le soja grain à par-
tir du 1er avril 2024. Aussi, les
sociétés exportatrices de soja
devront-elles soumettre désor-
mais leur dossier de demande
d’agrément au ministère de
l’industrie et du commerce.
L’objectif est d’accélérer la
transformation de ces produits
agricoles pour accroître la
création d’emplois, de richesse
et la diversification des chaî-
nes de valeur ajoutée.

Joseph

        BÉNIN
310.978,669

tonnes de soja
exportées entre
2021 et 2022

                  FILIÈRE ANANAS
Fin du PROCAT au Togo avec un bilan très encourageant

relever pour la compétitivité
de la filière ananas. « Les fac-
teurs de production montrent des
efforts à fournir pour la dispo-
nibilité des rejets d’ananas en
grande quantité en vue d’aug-
menter la production à la base;
L’accroissement des exploita-

Coordonnateur du projet
PROCAT à la cérémonie de clô-
ture le 30 novembre 2022
dans l’Unité de transformation
Bio Farm Trading, sise à
Noépé, dans la Préfecture de
l’Avé. Autres points positifs à
mettre à l’actif du projet, est

Grâce au « Projet d’ap
pui à l’amélioration de
la Compétitivité de la

filière Ananas au Togo
(PROCAT), cofinancé par
l’Union Européenne et le Minis-
tère fédéral de la Coopéra-
tion économique et du Déve-
loppement (BMZ), la filière
ananas est devenue un secteur
à fort potentiel au Togo.  Avec
un budget de 5,95 millions
d’euros, le PROCAT a contribué
sur la période 2018-2022 à
renforcer la compétitivité du
secteur privé local et créer des
emplois décents dans les dif-
férents maillons de la chaîne
de valeur ananas tout en
impactant positivement les con-
ditions de vie des bénéficiai-
res. Selon Kossi Dodji Apedo,
Coordonnateur du PROCAT, à
la fin du projet, le bilan est
encourageant au regard des
résultats tangibles obtenus.
« L’amélioration du rendement
de la production d’ananas au
Togo de 27 000 tonnes en
2017, à plus de 44 000 tonnes
à ce jour, avec une forte pro-
duction biologique estimée à
plus de 76%; le volume du ton-
nage d’ananas transformé dans
les agro-industries est passé de
plus de 2 mille tonnes en 2018
à plus de 4 mille tonnes en
2022 ; Les produits exportés
(l’ananas frais, le jus d’ananas
et l’ananas séché) ont connu une
hausse d’un volume un peu plus
de 3 mille tonnes en 2018 à plus
de 6 mille tonnes, soit une aug-
mentation de plus de 90% des
produits à l’export ; la création
de 5348 emplois directs dont
1502 femmes; les revenus des
producteurs se sont accrus à plus
de 74%, soit un accroissement
de plus de 900.000 FCFA à
l’hectare ; l’augmentation de
près de 44% des chiffres d’af-
faires des entreprises transfor-
matrices d’ananas, soit un ac-
croissement de plus de 19 mil-
lions de francs CFA ; l’accrois-
sement de plus de 28% du chif-
fre d’affaires des entreprises
évoluant dans l’exportation des
ananas frais et des autres pro-
duits dérivés », a fait savoir le

PROCAT prouvent que les solu-
tions pour développer les chaî-
nes de valeur agricole sont à la
portée de main », a indiqué
Hugo Van Tilborg, chef de la
coopération de l’Union euro-
péenne (UE) au Togo. Docteur
Florent Thiès, le chef de mission
du PROCAT, quant à lui a an-
noncé qu’il y aura de la part de
la BMZ à travers la GIZ, deux
nouveaux projets qui s’annon-
cent dans lesquels la filière ana-
nas aura sa place. « Je pris le
secteur privé de continuer son
travail », a-t-il souhaité. Le
PROCAT tire vers la fin de sa
mise en œuvre prévue le 06
décembre 2022. Il a axé ses
interventions sur trois princi-
paux volets: L’amélioration de
la compétitivité des entrepri-
ses de transformation d’ana-
nas au Togo; L’accompagne-
ment des organisations inter-
médiaires de la filière ananas
à améliorer et à élargir la
fourniture de services aux
MPME; La mise en place des
politiques en faveur de la com-
pétitivité industrielle et l’amé-
lioration d’un environnement
propice aux entreprises de
production, de transformation
et de commercialisation de
l’ananas. La démarche du pro-
jet s’inscrit dans le processus de
professionnalisation de l’agri-
culture et dans la transforma-
tion des fruits tropicaux au
Togo en lien avec les orienta-
tions stratégiques du Pro-
gramme d’Investissement Agri-
cole et de Sécurité Alimentaire
et Nutritionnelle (PNIASAN)
ainsi que de la feuille de route
Togo 2025.

Lord Germann

la mise en place du Conseil In-
terprofessionnel de la Filière
Ananas au Togo (CIFAN) qui
regroupe les producteurs,
transformateurs et exporta-
teurs ; l’introduction de nouvel-
les techniques de production
comme l’utilisation des bâches
biodégradables; le dévelop-
pement des champs écoles de
multiplication de rejets ; le ren-
forcement des relations com-
merciales entre les acteurs de
la filière avec d’autres acteurs
de la sous-région où à l’inter-
national, grâce à leur partici-
pation à la plus grande foire
de produits biologiques au
monde en Allemagne ; la mise
en œuvre du PROCAT a vala-
blement contribué à augmen-
ter significativement le sé-
chage des ananas grâce aux
séchoirs automatisés et à inté-
grer l’agroécologie dans son
processus, avec l’installation
d’une grande unité de compos-
tage qui récupère les déchets
et les transforme en engrais
biologique pour la fertilisation
des sols. Ces acquis sont à con-
solider pour que les objectifs
du projet soient atteints en ce
qui concerne le potentiel exis-
tant au niveau des différentes
chaines de valeur ananas au
niveau national. Par ailleurs, les
défis restent encore à

tions agricoles est un volet im-
portant car si en ce jour, la fi-
lière emblave 3 mille hectares, il
va falloir aller au-delà afin d’ac-
croître la production nationale
et permettre la disponibilité ré-
gulière de l’ananas pour les uni-
tés de transformation ; il va fal-
loir accompagner et améliorer
les systèmes de certification et
de traçabilité pour rendre com-
pétitive la production biologi-
que; enfin, trouver une solution
à la problématique de l’embal-
lage ou le packaging pour la vi-
sibilité des différents produits sur
le marché local, régional ou in-
ternational », a suggéré le
Coordonnateur du PROCAT.
Les résultats excellents du
PROCAT ont rassuré les parte-
naires du projet. Si tout va bien,
de nouveaux projets seront an-
noncés dans les jours à venir et
prendront en compte la filière
ananas. « Les résultats du

Les autorités lors de la fin du PROCAT au TogoKossi Dodji Apedo, Coordonnateur du PROCAT

Les ouvriers à l’ouvrage lors de la visite guidée
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Du 28 au 29 novembre
2022, Lomé a abrité
l’édition 2022 de l’Afri-

ca financial industry summit
(AFIS) sous le thème: «Durable,
digitale, sans frontières-Trans-
former la finance à l’ère des
disruptions». L’occasion de fai-
re distinguer (05) cinq grandes
figures de la vitalité et de la
résilience financière du conti-
nent africain en partenariat
avec Mazars, une entreprise
internationale spécialisée dans
l’audit lors du dîner de gala de

dée par le groupe Jeune Afri-
que Media en 2021, avec le
soutien de l’IFC (Groupe de la
Banque mondiale), l’AFIS est
une organisation sœur de
l’Africa CEO Forum, la princi-
pale plateforme du secteur
privé africain. L’objectif d’AFIS
est de construire une industrie
financière robuste au service
de l’économie réelle et du dé-
veloppement durable.

Joseph

         AFIS Awards 2022
Le Groupe SUNU a remporté le trophée de
l’African Champion of the year

nouvelle vice-présidente de la
banque d’import-export afri-
caine, Kanayo Awani a rem-
porté le prix de «Woman Lea-
der». Dans la catégorie «Cen-
tral bank governor» le prix a
été décerné au Gouverneur
de la Banque Centrale du
Rwanda, John Rwangombwa,
tandis que le prix de «Hall of
excellence» est revenu au di-
recteur général du groupe
Ecobank Ade Ayeyemi. Fon-

processus de croissance de la
finance africaine et est devenu,
en juillet 2022, l’actionnaire
majoritaire de la Banque inter-
nationale de commerce interna-
tionale du Sénégal, grâce au
rachat des 54,12 % du fran-
çais BNP Paribas. « Les cinq
vainqueurs des AFIS awards
2022 illustrent à merveille le
professionnalisme et l’expertise
dont le continent a besoin. L’une
des ambitions d’AFIS est de
contribuer au développement
d’un secteur financier de classe
mondiale », a déclaré la Direc-
trice d’AFIS chez Jeune Afrique
Media Group, Ramatoulaye
Goudiaby. Autres distingués, le
prix de «Disrupter of the year»
est revenu au groupe Jumo. La

SUNU, acteur majeur de l’in-
dustrie financière en Afrique,
a remporté le trophée de
l’African Champion of the year
aux AFIS Awards 2022. Par
l’acquisition, le rachat et la
création d’entreprises au fil des
années dans les secteurs de
l’assurance et de la banque, le
Groupe est aujourd’hui présent
dans 17 pays d’Afrique
subsaharienne avec près d’une
trentaine de sociétés. M.
Mohamed BAH, Directeur Gé-
néral du Groupe SUNU, a reçu
le prix des mains de M. Oli-
vier BUYOYA, Directeur Régio-
nal Afrique de l’Ouest de IFC
(International Finance Corpo-
ration). Le Groupe SUNU est
résolument engagé dans le

Du 28 au 29 novembre
2022, Lomé a abrité
l’édition 2022 de

l’Africa financial industry
summit (AFIS) sous le thème:
«Durable, digitale, sans fron-
tières-Transformer la finance à
l’ère des disruptions». L’occa-
sion de faire distinguer (05)
cinq grandes figures de la vi-
talité et de la résilience finan-
cière du continent africain en
partenariat avec Mazars, une
entreprise internationale spé-
cialisée dans l’audit.
Les vainqueurs concouraient au
sein de quatre catégories à
savoir «African Champion»,
«Disrupter of  the year»,
«Woman Leader» et «Central
Bank Governor». Le Groupe

la première édition de l’Africa
Financial Industry Summit
(AFIS). Les vainqueurs concou-
raient au sein de quatre caté-
gories à savoir «African Cham-
pion», «Disrupter of the year»,
«Woman Leader» et «Central
Bank Governor». A la tête de
la Banque centrale du Rwan-
da depuis février 2013, John
Rwangombwa a reçu, le prix
Central Bank Governor, qui
récompense le meilleur gouver-
neur de banque centrale en
Afrique aux AFIS Awards

2022. Ancien ministre des Fi-
nances et de la Planification
économique du Rwanda, l’on lui
attribue une grande part dans
le maintien de la stabilité de
l’économie rwandaise et de son
secteur financier. Le prix de
champion de la finance en Afri-
que (Africa Champion), revient
au Groupe Sunu, une entrepri-
se panafricaine de services fi-
nanciers créé en 1998 par Pa-
thé Dione et dont le chiffre d’af-
faires est de plus de 190 mil-
liards Fcfa. Le holding déjà pré-

           AFIS Awards 2022
5 champions de la finance africaine récompensés

sent dans 16 pays africains et
qui poursuit son développement
est devenu, en juillet 2022, l’ac-
tionnaire majoritaire de la Ban-
que internationale de commer-
ce internationale du Sénégal,
grâce au rachat des 54,12 %
du français BNP Paribas. Le
prix du leadership féminin
(Woman Leader) revient à la
Nigériane Kanayo Awani, vice-
président de la banque
d’import-export Afreximbank,
qui est en première ligne de
front dans la mise en place de
la Zone de libre-échange con-
tinentale africaine (Zlecaf). La
plateforme de services finan-
ciers mobiles pour les opéra-

teurs de réseaux mobiles et les
banques Jumo, remporte le prix
« Disrupter of the year », qui
récompense l’innovation sur le
continent. Ce major de la Fin-
tech sur le continent poursuit son
expansion et projetait, pour
2022, de porter son volume de
crédits accordés à l’économie
de 29 à 40 milliards de dol-
lars. L’ex-directeur général
d’Ecobank Transnational Incor-
porated (ETI), Ade Ayeyemi,
pour sa part, a reçu le prix «
Hall of Excellence), qui récom-
pense une personnalité du sec-
teur financier pour l’ensemble
de sa carrière.

Eco & Dev
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des industries de transforma-
tion de la filière soja. Le di-
recteur général de la Banque
Nabil Tahari l’a annoncé sa-
medi dernier. Des projets sont
à l’étude pour une implanta-
tion sur le site du parc indus-
triel d’Adétikopé (PIA). Peu de
détails ont été donnés sur la
participation de la banque
sur les éventuels bénéficiaires,
producteurs locaux, investis-
seurs privés togolais ou étran-
gers. « Comme acteur financier
majeur, IB Bank ne peut pas
passer à côté de ce projet
majeur. C’est un engagement
financier global non limité pour
le moment ; raison pour laquelle
nous n’avons pas un chiffre fixe
à donner », a indiqué
Nabil Tahari.

Gislain

La culture du soja est dé
sormais ancrée dans les
habitudes agricoles au

Togo. La filière a connu une
hausse de production de
200.000 tonnes en 2021, ce-
pendant l’une des préoccupa-
tions demeure le financement
des producteurs de la cé-
réale. Au Togo, les crédits
bancaires à l’agriculture re-
présentent encore moins
de 1%, en raison de nom-
breux risques que les banques
disent ne pas maîtriser. Avec
la transformation qui se fera
au plan local grâce à la
plateforme Industrielle
d’Adéticopé, IB Bank, ancien-
nement banque togolaise pour
le commerce et l’Industrie vient
de confirmer son engagement
en faveur du développement

            AGRICULTURE
IB Bank s’engage à booster
la Filière Soja

Remise du trophée remporté par le Groupe SUNU

res de travail par semaine et 14
jours de congés annuels.  « Le
vote de cette loi va garantir le
« développement d’une chaîne de
valeur totalement intégrée allant
de la production du coton, ma-
tière première de base, à la con-
fection de vêtements », a indiqué
Kayi Rose Mivedor, ministre de la
promotion de l’investissement.
D’après le gouvernement, il s’agit,
avec cette nouvelle disposition, de
faire du secteur textile, un levier
de promotion de l’emploi au Togo,
conformément à « la vision déve-
loppée par la feuille de route gou-
vernementale pour renforcer
l’attractivité du pays auprès des
investisseurs afin de transformer
localement le coton produit au
Togo », via la Plateforme Indus-
trielle d’Adétikopé (PIA). La Pré-
sidente de l’Assemblée nationale,
Yawa Djigbodi Tsègan, s’est féli-
citée de l’engagement du gou-
vernement à doter le Togo de cet
instrument juridique, qui
repositionnera le pays sur l’échi-
quier économique régional et in-
ternational.

Raissa

mique dans cette zone seront
exonérés de certaines catégo-
ries d’impôt et taxe, notamment
la taxe foncière, l’impôt sur le
revenu dû aux services d’assis-
tance technique étrangère, les
droits et taxes non expressé-
ment visés. Il est prévu en plus
une réduction de 50% de tous
droits et taxes de douane et de
la TVA s’agissant des véhicules
utilitaires. En matière du droit
de travail, deux dérogations
particulières au code du travail
retiennent l’attention : 48 heu-

Depuis le 30 novembre
2022, le Togo s’est doté
d’une loi portant statut de

la zone franche industrielle qui
offre des avantages aux inves-
tisseurs et entreprises œuvrant
dans le domaine du textile. Con-
crètement sur le plan fiscal, cette
loi prévoit la stabilisation du
taux d’impôt sur les sociétés, sur
les dividendes et la patente à
10% à compter de la 9ème an-
née et pour le restant de la du-
rée de vie de la société. Les in-
vestisseurs ou opérateurs écono-

           ECONOMIQUE
Le Togo se dote d’une loi portant statut
de la zone franche industrielle

Tsègan Yawa Djigbodi, Pdte de l’Assemblée Nationale
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               AFIS 2022
Collaboration pouvoirs publics et secteur financier. « Les
04 grandes missions de l’Etat », selon Faure Gnassingbé

mie par le secteur privé. Pour
autant, nous ne nous priverons
pas des opportunités qu’offrent
les Partenariats-Publics- Privés
(PPP) qui demeurent un outil per-
tinent au bénéfice du financement
dans les pays en voie de déve-
loppement. 3/ La troisième mis-
sion, c’est que l’État doit jouer
son rôle d’arbitre. C’est particu-
lièrement vrai dans le dévelop-
pement des investissements dura-
bles. Les investisseurs des pays
développés cherchent de plus en
plus des opportunités d’investis-
sements responsables. Leurs ac-
tionnaires le demandent. Leurs
clients le souhaitent. J’en veux
pour preuve les montants consi-
dérables gérés par des fonds re-
posant sur des critères
environnementaux, sociaux et de
gouvernance, dits ESG. Ils ont
atteint aujourd’hui la somme con-
sidérable de 36.000 milliards de
dollars. Pourtant, seule une fai-
ble partie ces investissements re-
vient aux pays en développe-
ment. C’est qu’au-delà de la
question de l’information que

quent d’être ignorés par des in-
vestisseurs souvent trop frileux.
2/ Pour ce faire, l’État doit fa-
voriser l’information, et c’est sa
deuxième grande mission. Pas
seulement l’information sur l’en-
vironnement des affaires, mais
l’information sur les affaires el-
les-mêmes. C’est dans la construc-
tion d’une banque de projets que
l’État est votre meilleur allié.
Nombreux sont les investisseurs
étrangers trouvant que l’offre de
projets viables et de qualité dans
les pays en développement, le pi-
peline, reste trop limitée. Cons-
cient de cette demande toujours
croissante, nous travaillons sans
relâche pour permettre une juste
perception des occasions d’inves-
tissements. C’est ainsi que le Togo
a développé sa Feuille de Route
2025, offrant une banque de
projets cohérente et -dans votre
jargon-bankable. Issus d’un tra-
vail de longue haleine et d’une
connaissance minutieuse du ter-
rain, nous avons pensé ces pro-
jets comme le chaînon manquant
dans le financement de l’écono-

j’évoquais à l’instant, il y a la
question des externalités. Pour ju-
ger du caractère durable et res-
ponsable d’un investissement, il
faut pouvoir tenir compte des élé-
ments qui touchent à la pollution,
à la perte de la diversité, etc. Et
là, évidemment, la puissance pu-
blique retrouve son rôle d’arbitre
entre les résultats positifs de l’in-
vestissement en termes de profit
et d’emplois d’un côté, et, de
l’autre les contraintes
environnementales. 4/ Enfin, l’État
peut organiser l’innovation. S’il
profite à tous les acteurs finan-
ciers, le secteur public reste avant
tout l’allié des éléments les plus
innovants de la communauté finan-
cière. Les exemples abondent. Au
Brésil, où le programme de paie-
ments PIX, amorcé en 2018 et
lancé en 2020 par la Banque cen-
trale, a réussi en un an à convain-
cre 67% des adultes et 60% des
entreprises déjà bancarisées. Cette
coopération entre la Banque cen-
trale, l’État et le secteur privé a
permis, en un temps record, de
réduire les coûts de transaction et
d’accélérer la bancarisation de
l’économie brésilienne », a dé-
claré Faure Gnassingbé. Le Vice-
président pour l’Afrique de la
Société financière internationale
(SFI), Sergio Pimenta et le Prési-
dent Directeur général du
Groupe Jeune Afrique Média,
Amir Ben Ahmed ont relevé l’op-
portunité qu’offre cette assise
dans la dynamisation du parte-
nariat public-privé dans les sys-
tèmes financiers africains. Ce
sommet a pour enjeux majeurs
de contribuer au développement
d’une industrie financière afri-
caine de classe mondiale, pla-
cer l’industrie des services finan-
ciers au cœur de la réussite du
projet de la ZLECAF, doper l’in-
clusion financière et donner une
voix à l’industrie financière afri-
caine dans les débats sur la ré-
gulation internationale.

Joseph

favorisant, une collaboration
entre le secteur public et privé ;
une ouverture à l’investissement ;
la transparence dans la passa-
tion des marchés publics ; la lutte
contre la corruption…
« Notre succès commun dépend
de cette collaboration entre les
pouvoirs publics et le secteur fi-
nancier. De notre côté, je vois
quatre grandes missions. 1/ Tout
d’abord, l’État doit promouvoir
un environnement des affaires
attractif. Combien d’investisseurs
étrangers, s’étant rarement ren-
dus sur notre continent, se repré-
sentent un environnement des af-
faires anarchique et impraticable
? La réalité est toute autre et elle
s’améliore tous les jours. Qu’il
s’agisse de fiscalité, de stabilité
juridique ou de contraintes admi-
nistratives, les progrès sont con-
sidérables même si beaucoup
reste encore à faire. Mais ce qui
a été fait, il faut le faire savoir.
La SFI le sait bien : sans atténua-
tion de ces inquiétudes irration-
nelles, de nombreux investisse-
ments parfaitement viables ris-

Plus de 500 leaders les plus
influents de tous les sec
teurs de l’industrie finan-

cière africaine se sont retrouvés
les 28 et 29 novembre 2022 à
Lomé, au Togo dans le cadre du
sommet annuel de l’AFRICA
FINANCIAL INDUSTRY SUMMIT-
AFIS. AFIS est une plateforme
visant à favoriser l’émergence
d’un secteur panafricain des
services financiers moderne, in-
novant et inclusif et initiée par
le Groupe Jeune Afrique média
en partenariat avec la Société
financière internationale (SFI) et
l’Africa CEO Forum. La capitale
togolaise est reconnue comme la
plateforme d’envergure sur le
plan bancaire et financier.
Le Président de la République,
S.E.M Faure Essozimna
Gnassingbé, a ouvert les tra-
vaux. Pour le Président de la
République, « l’avenir de l’Afri-
que se construira sur la collabo-
ration étroite entre les gouver-
nements et le secteur bancaire ».
Malgré le contexte économique
mondial peu favorable, le Pré-
sident de la République s’est
montré confiant en la capacité
des acteurs étatiques et du sec-
teur privé à trouver les voies et
moyens pour une sortie de crise.
« Comme toute crise, celle
d’aujourd’hui trouvera les voies
de sa résolution, un nouvel équi-
libre macroéconomique s’impo-
sera et l’optimisme reviendra ».
Tous les intervenants ont salué
l’hospitalité légendaire du Togo
et la vision de faire de Lomé une
place financière de premier
plan. Le président togolais qui
engage son pays sur les rails du
d é v e l o p p e m e n t
socioéconomique et industriel
fait des réformes pour une amé-
lioration du climat des affaires

            TOGO
Bboxx EDF signe un contrat de 11 millions d’euros pour fournir
de l’énergie propre à plus de 1,5 millions de personnes

dans le droit fil des efforts dé-
ployés par le gouvernement
pour électrifier totalement le
pays dans le même laps de
temps, en explorant les options
hors réseau pour permettre à

Bboxx, super plateforme d’ac-
cès aux produits et services es-
sentiels, et son partenaire au
Togo, EDF, leader mondial des
énergies bas carbone, ont ob-
tenu un prêt de 11 millions
d’euros du Fonds d’électrifica-
tion hors réseau (OGEF) géré
par Lion’s Head Global Partners
Asset Management (« LHGPAM
»), leur permettant d’accélérer
leur déploiement de systèmes
solaires domestiques (SHS) au
Togo. Le prêt soutiendra l’ex-
pansion de Bboxx dans le pays,
avec l’objectif plus large de
fournir à 1,5 millions de clients
des solutions d’énergie propre
d’ici 2030. Cet objectif s’inscrit

l’ensemble de sa population ru-
rale d’accéder à l’énergie.
Bboxx opère au Togo avec EDF
depuis 2018 et cet accord mar-
que la dernière étape de leur
partenariat de longue date. En

2019, les clients de Bboxx EDF
ont reçu la toute première sub-
vention gouvernementale en
Afrique pour des paiements
d’énergie solaire, et à ce jour,
le dispositif a eu un impact po-
sitif sur plus de 300 000 Togo-
lais, fournissant aux foyers, aux
communautés et aux entrepri-
ses un accès à une énergie pro-
pre. Le prêt accordé par
l’OGEF, un fonds d’investisse-
ment durable visant à fournir
des solutions fiables d’énergie
propre à l’Afrique subsaharien-
ne, démontre le rôle croissant de
l’investissement privé dans la
sphère du développement, per-
mettant le déploiement croissant

de solutions de financement inno-
vantes. Mansoor Hamayun, PDG
et cofondateur de Bboxx, a dé-
claré : « Il est encourageant de
constater que le secteur privé com-
mence à investir davantage dans
les initiatives écologiques, et nous
sommes reconnaissants à l’OGEF
d’avoir reconnu les services et so-
lutions essentiels que nous fournis-
sons. Cependant, si l’on considère
le secteur dans son ensemble, il res-
te encore beaucoup à faire pour
débloquer des financements et des
innovations durables. Des prêts
comme ceux-ci sont essentiels pour
nous permettre de fournir des so-
lutions propres conformes aux ob-
jectifs de développement durable
des Nations unies, de transformer
positivement des vies et de libérer
le potentiel en faisant entrer beau-
coup plus de personnes dans l’éco-
nomie numérique ».

Lord Germann
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         ATAKPAMÉ
La foire commerciale se déroulera
du 16 au 31 décembre 2022

de la reprise de ce rendez-
vous commercial va générer
du public et susciter de la
curiosité auprès de la popu-
lation de la ville d’Atakpamé
et des villes avoisinantes qui
y feront le déplacement. Les
jeunes entrepreneurs togo-
lais de la région des Pla-
teaux sont appelés à parti-
ciper à cette initiative car ils
demeurent aujourd’hui de
véritables leviers de la crois-
sance et du développement
de la nation par leur ingé-
niosité et leur professionna-
lisme dans la création de
leurs produits «Made in
Togo». La foire commerciale
devrait retrouver cette année
une certaine embellie com-
merciale, avec des concepts
de journée de promotion des
produits «Made in Togo» et
plus particulièrement ceux de
la région des Plateaux.

Jean-Marc

Non tenue durant ces
deux dernières
années suite à l’ap-

parition de la crise sanitaire
liée à la pandémie au
COVID-19, «la foire com-
merciale des 7 Collines» est
de retour cette année. Enfin
libérée des restrictions liées
à la crise sanitaire, la 7ème
édition de ce rendez-vous
commercial se déroulera du
16 au 31 décembre 2022
sur l’espace aéré en face de
l’évêché d’Atakpamé. Durant
seize jours, cet espace d’ex-
position de la ville au sept
collines, accueillera plus d’une
centaine d’exposants de tous
les secteurs d’activités con-
fondus tels que de l’habitat,
des aménagements exté-
rieurs, de la décoration, de
la gastronomie, des loisirs,
etc. C’est une très belle ex-
position avec des éléments
historiques mais aussi des
produits très pédagogiques.
On espère que l’attractivité

                AFIS 2022
M. Faissal CHAHROUR, DG BIA-Togo, « AFIS 2022 est
un évènement important qui confirme encore que Lomé
est dans une dynamique de développement » 

Les 28 et 29 novembre
2022 à Lomé, au Togo
s’est tenu le sommet annuel

de l’AFRICA FINANCIAL
INDUSTRY SUMMIT-AFIS. AFIS
est une plateforme visant à
favoriser l’émergence d’un sec-
teur panafricain des services
financiers moderne, innovant et
inclusif. Les acteurs du secteur
bancaire soutiennent l’évène-
ment à sa juste valeur. Parmi
ces 14 banques installées au
Togo, la Banque Internationale
pour l’Afrique au Togo (BIA
Togo), filiale du groupe ban-
caire marocain Attijariwafa
bank depuis 2013 adhère à la
thématique d’AFIS 2022 qui
planchera sur la manière dont

l’industrie financière africaine
peut s’adapter aux grands
bouleversements économiques
actuels et tirer parti de l’avè-
nement de la Zone de libre-
échange. « La BIA est une ban-
que d’histoire au Togo et qui a
toujours œuvré pour l’intégra-
tion financière pour la
facilitation des services finan-
ciers et leur disponibilité au ni-
veau du pays. Depuis que le
Groupe d’Attijariwafa a repris
la BIA, on a continué sur le
même chemin pour mettre à la
disposition des clients qu’ils
soient entreprises, particuliers,
PME-PMI tous les services ban-
caires. La banque est dans
cette logique ; on n’est dans

l’accompagnement aussi du
pays dans les grands projets
structurants dont le dernier est
le financement de la Plateforme
Industrielle d’Adetikope mais on
a participé à d’autres projets
d’envergure comme Kékéli Ef-
ficient Power Thermal Plant.
Nous sommes ravis de voir Lomé
sous les projecteurs de tous les
médias au niveau international.
AFIS 2022 est un évènement
important et qui à sa valeur,
cela confirme encore que Lomé
est dans une dynamique de dé-
veloppement, de confirmer sa
position dans la sous- région »,
a indiqué M. Faissal
CHAHROUR, DG BIA-Togo, au
micro de la TVT (télévision pu-

ment ceux de l’industrie, l’éner-
gie, la logistique, et l’agricul-
ture. Afreximbank accompa-
gne le Togo pour la mobilisa-
tion des investissements en vue
d’accélérer la réalisation des
projets prioritaires de la feuille
de route 2020-2025. Le pays
a bénéficié via la société Ari-
se, de l’accompagnement de
cette institution financière pa-
nafricaine dans le cadre de la
construction de la première

Le partenariat entre le Togo
et Banque africaine
d’import-export (Afrexim-

bank) était le 29 novembre
2022 au centre d’un échange
entre le chef de l’Etat, Faure
Essozimna Gnassingbé, et le
président de l’institution pana-
fricaine de financement du
commerce, Pr. Benedict Ora-
mah. « Nous avons passé en
revue les projets que nous fi-
nançons au Togo, notamment
ceux relatifs au parc industriel
en partenariat avec Arise et du
plan d’extension de ce parc.
Nous avons aussi évoqué des
sujets relatifs au financement
du secteur agricole ». Le chef
de l’Etat et le responsable de
l’Afreximbank ont également
abordé les mécanismes pour
juguler la crise économique. A
préciser que cette audience
confirme l’excellence des rela-
tions entre le Togo et Afrexim-
bank. Le partenariat entre no-
tre pays et cette institution fi-
nancière est très étendu et cou-
vre plusieurs domaines notam-

blique). Alors que les nouvel-
les technologies révolutionnent
le monde de la finance, l’AFIS
propose aux secteurs privé et
public réunis de débattre de
la manière continentale afri-
caine (Zlecaf) pour se transfor-
mer. En quelques années, l’Afri-
que a su se hisser à l’avant-
garde mondiale de l’industrie
du mobile money et favoriser
l’essor des fintechs, laissant es-
pérer une transformation nu-
mérique rapide et capable
d’accélérer l’intégration éco-
nomique du continent. A tra-
vers cet événement exception-
nel, l’ambition d’AFIS est de
rassembler l’industrie finan-
cière dans son ensemble face
à ces enjeux critiques. Durant
deux jours de débats, panels,
ateliers, tables rondes,
keynotes, l’industrie financière
s’attachera à aborder le large
volet de thématiques qui ani-
ment son quotidien. « Le numé-
rique et le digital de manière
générale, c’est l’avenir de la
banque, de l’industrie finan-
cière. Il faut dire notre offre
en terme de banque digitale,

elle est aujourd’hui aux fonc-
tionnalités basiques, élémentai-
res et autres, Mais on a toute
une stratégie de développe-
ment de l’offre digitale. Notre
ambition, c’est de mettre à la
disposition de nos clients, beau-
coup plus de services via les
canaux digitaux. Mais il est
aussi question de développer
cette offre comme on le fait
déjà pour les e-paiements de
la CNSS et l’OTR. Mais, on va
encore développer tout ce qui
est transfert de fonds à travers
l’électronique. Nous sommes en
train de développer tous ces
services », a expliqué le DG
BIA-Togo. Rappelons que la
BIA-Togo est un acteur incon-
tournable du secteur bancaire
Togolais. BIA Togo propose à
ses clients particuliers et pro-
fessionnels une large gamme
de produits et services bancai-
res ainsi qu’une gamme com-
plète de solutions bancaires
destinée aux besoins spécifi-
ques des entreprises et des in-
vestisseurs.

Raissa

        DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL
Afreximbank renforce son partenariat avec le Togo

phase du Parc industriel d’Adé-
tikopé (PIA) et des centrales
électriques dans la région des
Plateaux. Le Togo a adhéré en
août 2021 à l’Accord portant
création du Fonds pour le dé-
veloppement des exportations
en Afrique (FEDA), une plate-
forme d’Afreximbank en vue de
promouvoir davantage la trans-
formation structurelle de l’éco-
nomie nationale.

Jojo
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milliards FCFA et 271,43 mil-
liards FCFA au titre des OAT
(Obligations Assimilables du
Trésor). Pour rappel, cette an-
née, Lomé prévoit d’emprunter
auprès des investisseurs de la
zone Umoa, 663 milliards
FCFA, selon la loi de finances
rectificative 2022, pour finan-
cer son budget national.

Ghislain

          UMOA-TITRES
Le Togo a remboursé près de 300 milliards FCFA fin
octobre 2022 milliards FCFA au titre de

l’amortissement de ses dettes,
selon les données de
l’agence Umoa-Titres, consul-
tées par Togo First. Précisément,
au cours des 10 premiers mois
de l’année, parallèlement à ses
sorties sur le marché financier
régional, le Togo a remboursé
pour le compte des Bons assi-
milables du Trésor (BAT) 27,5

Le Togo qui, à la date du
10 novembre 2022, cu
mule 473 milliards FCFA

de fonds mobilisés auprès des
investisseurs de l’Uemoa,
poursuit le remboursement de
sa dette contractée via Umoa-
titres. De janvier à octobre
2022, le pays a versé 299

M. Faissal CHAHROUR, DG BIA-Togo

Le Président Faure Gnassingbé et le Pr Benedict Oramah
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             FAÎTIÈRE DES COMMUNES DU TOGO
Tournée nationale d’échanges et de par tage
d’expériences du bureau dans les plateaux

tes, la déconcentration des usines,
plateformes et infrastructures de
la république, etc. En rappel, la
décentralisation est inscrite parmi
les priorités politiques du gouver-
nement dans le Plan National de
Développement (PND) 2018-
2022 et de la Feuille de Route
Gouvernementale à l’horizon
2025. Cette volonté politique est
inscrite dans la loi n°2007-011 du
13 mars 2007 relative à la dé-
centralisation et aux libertés loca-
les, avec toutes les modifications
qui ont suivies marquant le soubas-
sement des lois, notamment la loi
n°2017-008 du 29 juin 2017 por-
tant création des communes et con-
sacrant ainsi la communalisation
intégrale des 117 communes
existantes à ce jour. Mis en œuvre
par la coopération technique al-
lemande, GIZ, au Togo, le Pro-
gramme Décentralisation et
Gouvernance Phase IV (ProDeG
IV), financé par le Ministère Fédé-
ral Allemand de la Coopération
Économique et du Développement
(BMZ), vise à former et accompa-
gner les acteurs locaux dans l’éla-
boration et la réalisation des pro-
jets et actions pour le développe-
ment et le mieux-être des popula-
tions à la base.

Jean-Marc.

impérieux que la Faîtière depuis
sa création en novembre 2020 et
plusieurs missions menées, se re-
trouve de temps en temps pour
des sessions d’analyses critiques
des activités déjà menées, mais
également faire des propositions
d’amélioration, identifier des ac-
tions pertinentes à l’endroit de la
FCT en faveur des communes to-
golaises. « S’il est vrai que la thé-
matique centrale de cette tournée
s’intitule «qu’elle contribution des
communes dans la réforme du fon-
cier au Togo» est à priori orienté
vers des échanges axés spécifi-
quement sur le foncier, toutefois, il
en demeure également une op-
portunité et un espace pour les
communes et la FCT de faire
l’exercice d’identification de nou-
veaux enjeux et des thèmes de
plaidoyer », a ajouté le CT/
ProDeG IV/GIZ, Kokou Alonyo
ASSIGBE. Pour que les communes
puissent pleinement jouer le rôle
qu’est le leur dans cette réforme
du foncier, d’autres aspects de la
vie des collectivités sont à pren-
dre en compte tels que la
gouvernance participative, la mo-
bilisation et la gestion des ressour-
ces humaines, matérielles et finan-
cières, la digitalisation, la trans-
parence et la réédition de comp-

collectivités territoriales, membres.
Il importe d’inviter les différentes
communes qui n’ont pas inscrit le
concept sécuritaire dans leur PDC
à procéder à une réactualisation
de ce document qui prendra en
compte les questions sécuritaires.
L’autre défi, c’est la problémati-
que du foncier. C’est ce qui divise
plus les togolais aujourd’hui. Pour
parvenir à une gestion efficace
et efficiente de ce mal, les acteurs
ont la responsabilité de maitriser
le code foncier ». Le Conseiller
Technique ProDeG IV/GIZ, Kokou
Alonyo ASSIGBE, a, au nom de la
Cheffe de Programme Décentra-
lisation et Gouvernance phase IV
(ProDeG IV), rappelé, qu’il est

ressources et la gestion efficace
et efficiente des ressources humai-
nes. À la sortie des travaux mar-
quant la journée de l’étape de la
région des Plateaux à Atakpamé,
Mme Adjo AGBAGLO, représen-
tant la présidente de la Faîtière,
a évoqué que, « Il en ressort des
échanges que la gestion de l’ad-
ministration communale, les ques-
tions liées à la mobilisation des
ressources, la sécurité et le fon-
cier occupent une place non né-
gligeable pour l’obtention de vrais
résultats. D’où il apparait claire-
ment que la bonne marche de la
Faîtière sera déterminée à travers
le climat de sécurité et de paix
qui règnera sur les différentes

La Faîtière des Communes du
Togo (FCT) avec l’appui finan
cier et technique du Pro-

gramme Décentralisation et
Gouvernance Phase IV (ProDeG
IV) a organisé la session des ren-
contres de la région des Plateaux
pour le compte de la tournée na-
tionale d’échange et de partage
d’expériences le 28 novembre
2022 à Atakpamé (165 km de
la capitale). Cette rencontre vise
à créer une synergie entre les
membres de la Faîtière et surtout
à les amener à fédérer leurs ac-
tions dans l’optique des atteintes
des objectifs fixés pour une dé-
centralisation réussie. L’objectif
prioritaire de cette tournée na-
tionale est de contribuer au ren-
forcement des liens entre les com-
munes et la FCT, aux primes
abords, et ensuite d’offrir une
véritable opportunité d’échanges
et de partage d’expériences aux
participants afin de recenser les
besoins, difficultés et préoccupa-
tions des communes prenant en
compte des thématiques liées au
foncier, à la sécurité, la
redevabilité, la mobilisation des

           OMC
La DG Okonjo-Iweala a été nommée docteur honoris
causa de la Nyenrode Business Universiteit

La Directrice générale de l’Or
ganisation Mondiale pour le
Commerce (OMC) Ngozi

Okonjo-Iweala a reçu le titre de
docteur honoris causa de la
Nyenrode Business Universiteit
(Pays-Bas) le 28 novembre 2022.
Lors de cette cérémonie, elle a
souligné que la réforme de l’OMC
consistait à faire en sorte que l’ins-
titution s’adapte à l’évolution des
besoins dans le monde et pour-
suive la réalisation de son objec-
tif fondamental qui est d’utiliser
le commerce pour améliorer la vie
des populations. Le professeur
Koen Becking, recteur magnifique
de l’UNB, a déclaré : «Nous ho-
norons le Dr Ngozi Okonjo-Iweala
pour son leadership qui est un
exemple pour tant de personnes
dans le monde de l’économie et des
affaires dans un contexte mondial,
son rôle dans la société face à des
problèmes urgents tels que la cor-
ruption et la pandémie de COVID,
sa vaste expérience en tant que lea-
der inspirant, pour avoir été la
«première femme» dans tant de
rôles différents et sa contribution
globale à l’éducation.» Désirée M.
van Gorp, Prof. de commerce in-

ternational à l’UNB et membre du
conseil consultatif académique du
Programme des chaires de l’OMC
(PCM), a déclaré : «Nous sommes
fiers de conférer un doctorat ho-
norifique au Dr Ngozi Okonjo-
Iweala, qui a laissé une empreinte
impressionnante de leadership res-
ponsable tout au long de sa car-
rière. Elle incarne les valeurs de
l’UNB, à savoir le leadership res-
ponsable, l’esprit d’entreprise et l’in-
tendance. Son leadership inspirant et
son engagement en faveur d’un monde
meilleur pour tous sont un exemple
pour nos étudiants, nos anciens élèves,
les représentants du monde universi-
taire et les autres partenaires de notre

écosystème.» Les Pays-Bas sont un
sponsor de longue date du WCP. Le
WCP vise à renforcer et à promou-
voir les activités académiques liées
au commerce par les universités et
les institutions de recherche des pays
en développement et des pays les
moins avancés. Les titulaires de chai-
res sont des professeurs chargés de
diriger une équipe au sein de leur
institution afin de fournir une exper-
tise liée au commerce à leurs pays
et régions par le biais de projets
de recherche bien ciblés. Actuel-
lement, plus d’un tiers des titulai-
res de chaires du WCP sont des
femmes.

Lord Germann

Photo de famille

francs CFA. La construction, grâ-
ce à la deuxième phase du Pro-
jet d’aménagement urbain au
Togo (PAUT II), d’un 4ème lac
d’une surface de 40 ha prolon-
ge le système lagunaire de Lomé
et permet d’évacuer les eaux.
Ont été également aménagés,
les bassins de rétention d’eau à
l’intérieur du pays. Des Voiries
et réseaux divers (VRD) ont été
construits à Kpalimé, Tsévié,
Atakpamé, Notsè, Blitta, Bafilo,
Kara et Dapaong. Toutes ces
réalisations contribuent à renfor-
cer la résilience des populations
face aux risques d’inondations.
Dans toutes ces localités, des
caniveaux sont curés et le réseau
de drainage des eaux pluviales
réhabilités chaque année. Ces
réalisations ont pour finalité, un
aménagement urbain plus effi-
cace, la suppression des risques
d’inondations et la disparition
des zones non drainées dans les
quartiers entravant la mobilité
des personnes et des biens avec
la détérioration de la voirie.
Avec ces divers ouvrages réali-
sés dans la capitale et dans les
villes intérieures le système de
drainage des eaux pluviales
s’est considérablement amélioré.

Depuis plus d’une décennie,
le Togo enregistre régu
lièrement des inondations.

Face à de tels phénomènes mé-
téorologiques qui créent souvent
des situations urgentes à gérer,
le gouvernement togolais s’effor-
ce de consolider la résilience des
populations. De nombreux
ouvrages d’assainissement sont
ainsi construits pour surmonter les
risques d’inondation. C’est dans
ce cadre que plusieurs bassins de
rétention d’eau, des voiries et ré-
seaux divers (VRD) ont vu le jour
à Lomé et à l’intérieur du pays.
Dans la ville de Lomé et de ses
banlieues, de nombreux ouvra-
ges d’assainissement couplés de
travaux de drainage des eaux
pluviales ont été construits pour
renforcer la résilience des po-
pulations en période d’inonda-
tion. On en dénombre à plusieurs
endroits notamment à Agbalé-
pédogan, Agbalépédo, Agoè,
Adjidoadin, Avedji et Gblinko-
mé. Des bassins de rétention
d’eau ont été également cons-
truits à Ségbé et à Adidogomé
annexés au projet de réalisation
de la route Lomé-Kpalimé pour
un montant global de près de
deux cents (200) milliards de

          TOGO 
Des ouvrages pour renforcer la
résilience des populations face
aux risques d’inondations

Vue d’ensemble des participants
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           CHINE-AFRIQUE
Pékin supprime les droits de douane sur les produits importés
de 9 nouveaux pays africains depuis le 1er décembre

provenance de l’Afrique de
100 milliards de dollars actuel-
lement à 300 milliards de dol-
lars à partir de 2035, comme
l’a annoncé le président chinois
Xi Jinping lors du sommet
Chine-Afrique en novembre
2021. Au premier semestre de
l’année en cours, les importa-

Togo. Ces exonérations tarifaires
s’appliquent aux importations
agricoles et minérales en prove-
nance de ces pays. Les droits de
douane sur les produits importés
d’Afrique, essentiellement les
matières premières, entre dans
le cadre de l’objectif de Pékin
d’accroître ses importations en

pas la seule gagnante. Ainsi, à
compter du 1er décembre
2022, le Bénin, le Burkina Faso,
la Guinée-Bissau, le Lesotho, le
Malawi, Sao Tome-et-Principe,
la Tanzanie, l’Ouganda et la
Zambie, pourront exporter leurs
produits vers le marché chinois
sans payer des droits de
douane. Pour ces pays, l’exoné-
ration porte sur 98% des pro-
duits actuellement taxés, soit un
total d’environ 8.800 produits,
en majorité agricoles et anima-
liers. Pour rappel, en septembre
dernier, Pékin avait déjà ac-
cordé les mêmes avantages à
la République centrafricaine, au
Tchad, à Djibouti, à l’Erythrée,
à la Guinée, au Mozambique,
au Rwanda, au Soudan et au

La Chine poursuit le déman
tèlement tarifaire sur les im
portations en provenance

de l’Afrique comme l’avait pro-
mis le président chinois Xi
Jinping lors de la 8e Conférence
ministérielle du Forum sur la coo-
pération sino-africaine (FOCAC
8) tenue à Dakar, au Sénégal,
en novembre 2021. Après l’en-
trée en vigueur de l’exonération
de droit de douane au profit de
9 pays africains en septembre
dernier, 9 autres devraient s’ap-
prêtent à bénéficier de cette
mesure. Ces exonérations visent
à stimuler les exportations du
continent vers l’Empire du milieu,
qui importe surtout des minerais
et des produits agricoles. Dans
cette opération, l’Afrique n’est
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               SOMMET AFIS 2022
PROPARCO et ECOBANK Togo s’engagent
pour le financement des TPME togolaises

Proparco et Ecobank Togo
ont signé le 28 novembre
2022 à Lomé 2 garanties

de portefeuille ARIZ et EURIZ,
d’un montant total de 4 MEUR,
soit 2 MEUR chacune. Cette si-
gnature intervient dans le ca-
dre de l’initiative Alliance pour
l’entrepreneuriat en Afrique
(AforE) qui vise à soutenir le
développement du secteur pri-
vé et de l’entreprenariat en
Afrique et promouvoir ainsi des
économies dynamiques, compé-
titives et inclusives sur le conti-
nent. Depuis le lancement de

l’Alliance pour l’entrepreneuriat
en Afrique, Proparco a appor-
té 37 M EUR de garantie de
portefeuille aux filiales ouest
africaine de Ecobank en Côte
d’Ivoire, au Ghana, au Sénégal
et maintenant au Togo. Ces ga-
ranties de portefeuille permet-
tront à Ecobank Togo d’accroî-
tre son activité de financement
des Très Petites et Moyennes
Entreprises (TPME) dans le pays,
avec un accent particulier sur
l’entrepreneuriat féminin, axe
fort de la stratégie du Groupe
Ecobank notamment à travers

son initiative « ELLEVER ». La
garantie EURIZ, qui bénéficie du
soutien de l’Union européenne et
du groupe d’États d’Afrique, des
Caraïbes et du Pacifique
(OACPS), permettra à Ecobank
Togo de soutenir les investisse-
ments de TPME à fort impact de
développement en partageant
70% du risque de crédit. Elle vise
spécifiquement les secteurs so-
ciaux, l’agriculture, les investisse-

tions chinoises en provenance de
l’Afrique ont augmenté de
19,1% en glissement annuel
pour s’établir à 60,6 milliards
de dollars. Parallèlement, les
exportations chinoises vers le
continent africain ont atteint
76,8 milliards de dollars, en
hausse de 14,7% sur un an. En
2021, les échanges commer-
ciaux entre la Chine et l’Afrique
se sont établis à 254,3 milliards
de dollars, en hausse de 35,3%.
Une tendance notée depuis déjà
plusieurs années. Le continent
exporte essentiellement des ma-
tières premières, dont des mi-
nerais (charbon, cobalt…) et
des produits agricoles (coton,
peau, produits végétaux, tabac,
animaux vivants…) dont l’Em-
pire du milieu est grandement
demandeur pour son industrie
de transformation et la consom-
mation de sa population de plus
de 1,4 milliard de personnes.

Ghislain

ments à co-bénéfice climat et
les entreprises détenues ou di-
rigées par des femmes. Ces
offres de prêts garantis par
Proparco s’inscrivent dans le
cadre de l’ initiative
française Choose Africa, mise
en œuvre par le Groupe AFD,
et qui a pour objectif d’enga-
ger 3,5 milliards d’euros au
bénéfice des start-up, TPE et
PME africaines sur la période

2018-2022. « Proparco souhai-
te, à travers cette énième colla-
boration avec Ecobank, appor-
ter son appui au renforcement du
tissu économique togolais. Ce
nouveau partenariat va permet-
tre à Ecobank Togo de renforcer
son activité en faveur des TPME
et favoriser leur accès aux finan-
cements » a déclaré le Directeur
Général Adjoint de Proparco,
Djalal Khimdjee. Pour Paul-
Harry Aithnard, Directeur exé-
cutif pour la région UEMOA
d’Ecobank, « Les TPME représen-
tant plus de 70% du tissu éco-
nomique togolais, faciliter leur
accès au financement permettra
de booster leur productivité,
créer de l’emploi et générer plus
de valeur pour elles et pour l’éco-
nomie du pays ».
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             EAU ET ASSAINISSEMENT
Le Togo recherche  600 milliards FCFA  pour
financer son Plan directeur à l’horizon 2030

lioration de l’approvisionnement
en milieu urbain, et vise à res-
tructurer le réseau actuel et à
l’équiper en nouvelles
infrastructures. Sa réalisation,
selon les estimations des autori-
tés, nécessite une enveloppe de
600 milliards FCFA à l’horizon
2030 et de

pour laquelle nous devons  passer
à la vitesse supérieure ».
Pour Zolika Bouabdallah, Direc-
trice de l’AFD au Togo le succès
des futurs investissements financés
dans le cadre de cette table ronde
sera largement conditionné par les
enjeux liés à l’équilibre financier
du secteur de l’eau potable et
notamment la mise en place d’une
politique de tarification satisfai-
sante pour les différents acteurs.
La mobilisation devrait soutenir les
financements nécessaires à
l’opérationnalisation des Plans Di-
recteurs d’approvisionnement en
eau potable dans le Grand Lomé
et dans les 13 villes secondaires
et pour financer les délégations de
service public en milieu semi-urbain
et rural. Le plan directeur qui cou-
vre la période de 2023 à 2050,
est conçu dans le cadre de l’amé-

l’AFD sur le secteur Eau potable
seront présentées par les Experts
du Ministère de l’Eau et de l’Hy-
draulique Villageoise, du Minis-
tère de la Promotion des Investis-
sements, de la SP-EAU, de la TdE,
de l’AFD, les Consultants, etc. Ces
présentations devraient amener
les partenaires à prendre des
engagements de financement des
projets élaborés par l’exécutif
togolais pour répondre aux be-
soins en ressources en eau. Selon
le ministre de l’eau et de l’hydrau-
lique villageoise, Tiem Bolidja,
pour atteindre cet objectif, il est
important de réunir les bailleurs
pour « leur exposer de manière
exhaustive les besoins afin que
chacun puisse apporter sa
pierre. Vous savez, normalement,
on devait être à 100% d’accès
mondiale de l’eau. Raison

Les travaux de la table
ronde sur le financement de
l’accès à l’eau sont ouverts

à Lomé (Togo) du 1er au 2 dé-
cembre 2022 en présence
d u  P r e m i e r
ministre Victoire Tomegah Dogbé.
La rencontre est un cadre de
mobilisation des ressources pour
le financement de la stratégie
nationale d’accès universel à
l’eau potable et à l’assainisse-
ment et seront abordés des ses-
sions de discussions, la Stratégie
d’approvisionnement en eau po-
table et le Plan directeur du
Grand Lomé. D’autres thémati-
ques, notamment le cadre macro-
économique du Togo, le cadre
juridique et institutionnel du sous-
secteur au Togo, l’exploitation du
service public d’eau potable au
Togo, la vision stratégique de

1 .400  m i l l i a rd s  FCFA  e n
2050. Selon les chiffres du gou-
vernement, le Togo ambitionne à
l’horizon 2025, la couverture uni-
verselle en eau potable alors que
le taux de desserte actuel est de
68% dans les milieux ruraux et
de 58% dans les zones urbaines. 

Raissa

Economie & Développement
au coeur de l’actualité

économique

Echange de document symbolique entre PROPARCO et ECOBANK

Vue d’ensemble au sortie des travaux de la table ronde




